Contrat de location
LOCAUX MEUBLÉS À USAGE D'HABITATION
(Soumis au titre Ier bis de la loi du 6 juillet 1989 et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 - bail type conforme aux dispositions de la loi Alur de 2014, mis en application par le décret du 29 mai 2015)
Modalités d'application du contrat type du décret du 29 mai 2015 : Le régime de droit commun en matière de baux d'habitation est défini principalement par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. L'ensemble de ces dispositions étant d'ordre public, elles s'imposent aux parties qui, en principe, ne peuvent pas y renoncer.
Désignation des parties
Le présent contrat est conclu entre les soussignés :
Qualité du bailleur :
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☒ Personne physique
☐ Personne morale

Nom et prénom du bailleur : Lecerf Hélène
(Dénomination si personne morale) ...............................................
Société civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu'au quatrième degré inclus : ☐ oui / ☐ non)
Adresse : 250 chemin de l'Eygue 07400 Rochemaure
Adresse email (facultatif) : nadiaaveron@gmail.com
désigné(s) ci-après « le bailleur » ;

Nom et prénom du locataire, adresse email (facultatif) :
............................................................
............................................................
............................................................
désigné(s) ci-après « le locataire » ;
Il a été convenu ce qui suit :
Objet du contrat
Le présent contrat a pour objet la location d'une chambre meublée à usage d'habitation principale au sein d'une colocation, dans un logement ainsi déterminé :
A. Consistance du logement
Adresse du logement : 250 chemin de l'Eygue 07400 Rochemaure
(Identifiant fiscal du logement : RAS)

Type d'habitat, Immeuble :

☐ Collectif
☒ Individuel
☐ Mono propriété
☐ Copropriété


Période de construction :

☐ Avant 1949
☐ De 1949 à 1974
☒ De 1975 à 1989
☐ De 1989 à 2005
☐ Depuis 2005

Surface habitable : 140 m2

Nombre de pièces principales : 5

Autres parties du logement :

☐ Grenier
☐ Comble
☒ Terrasse
☐ Balcon
☐ Loggia
☒ Jardin
☒ Parking

Éléments d'équipements du logement :
· Cuisine équipée,
· Salon commun,
· Cuisine / salle à manger commune,
· 3 chambres individuelles disposant chacune d'une salle d'eau et de WC privatifs.
La présente location porte sur la chambre privative n° .........., d'environ 16 m2, avec salle d'eau et WC privatifs, ainsi que sur la jouissance partagée des parties communes.

Modalité de production de chauffage :

☒ Individuel
☐ Collectif

Modalité de production d'eau chaude sanitaire : 
☒ Individuel
☐ Collectif

B. Destination des locaux :
☒ Usage d'habitation
☐ Usage mixte professionnel et d'habitation
C. Désignation des locaux, équipements et accessoires de l'immeuble à usage privatif du locataire :

☐ Cave n° _____
☐ Parking n° __________
☐ Garage n° __________
☐ Autres : .............................



D. Le cas échéant : énumération des locaux, parties, équipements et accessoires de l'immeuble à usage commun
☐ Garage à vélo
☐ Ascenseur
☒ Espaces verts
☐ Aires et équipements de jeux
☒ Laverie
☐ Local poubelle
☐ Gardiennage 
☐ Autres : ......................................

E. Équipement d'accès aux technologies d'information et de communication
Modalités de réception de la télévision dans l'immeuble, modalités de raccordement internet etc. : fibre optique, wifi
F. Niveau de performance énergétique du logement
Rappel : Un logement décent doit respecter les critères minimaux de performance suivants :
a) En France métropolitaine :
I) A compter du 1er janvier 2025, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe F du DPE ;
II) A compter du 1er janvier 2028, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe E du DPE ;
III) A compter du 1er janvier 2034, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe D du DPE.
b) En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte :
I) A compter du 1er janvier 2028, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe F du DPE ;
II) A compter du 1er janvier 2031, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe E du DPE.
La consommation d'énergie finale et le niveau de performance du logement sont déterminés selon la méthode du diagnostic de performance énergétique mentionné à l'article L. 126-26 du code de la construction et de l'habitation.
Niveau de performance du logement [classe du diagnostic de performance énergétique] : ............................................................
Date de prise d'effet et durée du contrat
La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies :
A. Date de prise d'effet du contrat : 01/06/2026
B. Durée du contrat : Un an
A l'exception des locations consenties à un étudiant pour une durée de neuf mois, les contrats de location de logements meublés sont reconduits tacitement à leur terme pour une durée d'un an et dans les mêmes conditions. Le locataire peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé. Le bailleur peut, quant à lui, mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné congé, soit pour reprendre le logement en vue de l'occuper lui-même ou une personne de sa famille, soit pour le vendre, soit pour un motif sérieux et légitime. Les contrats de locations meublées consenties à un étudiant pour une durée de neuf mois ne sont pas reconduits tacitement à leur terme et le locataire peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé. Le bailleur peut, quant à lui, mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné congé.
Conditions financières
A. Loyer
Montant du loyer mensuel : 420€ + 80€ de charges
Les charges comprennent notamment :
l’eau, l’électricité, l’accès internet, le chauffage, ainsi que l’entretien des parties communes.
Elles sont fixées sous forme de forfait mensuel sans régularisation.
Le cas échéant : Modalités de révision :
Le loyer pourra être révisé chaque année à la date anniversaire du bail selon l’indice de référence des loyers (IRL) publié par l’INSEE.
B. Charges récupérables
Modalité de règlement des charges récupérables :
☐ Provisions sur charges avec régularisation annuelle
☐ Paiement périodique des charges sans provision
☒ Forfait de charge

Montant des provisions sur charges ou du forfait de charge : 80€
Modalités de révision du forfait de charges :
Le forfait de charges pourra être révisé dans les mêmes conditions que le loyer, selon l’indice de référence des loyers (IRL).
C. Assurance
En cas de colocation souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires :

☐ Oui
☒ Non

Montant total annuel récupérable au titre de l'assurance pour compte des colocataires : ............................................................
Montant récupérable par douzième : ....................................................
D. Modalités de paiement
Périodicité du paiement : Mensuel
Paiement :

☒ À échoir
☐ À terme échu

Date ou période de paiement : Le paiement est effectué au plus tard le 5 de chaque mois
Lieu de paiement : par virement bancaire sur le compte du bailleur
Montant total dû à la première échéance de paiement pour une période complète de location :
· Loyer (hors charges) : 420€
· Charges récupérables : 80€
Contribution pour le partage des économies de charges : RAS
En cas de colocation, à l'assurance récupérable pour le compte des colocataires : RAS
E. Dépenses énergétiques (pour information)
Montant estimé des dépenses annuelles d'énergie pour un usage standard de l'ensemble des usages énumérés dans le diagnostic de performance énergétique (chauffage, refroidissement, production d'eau chaude sanitaire, éclairage et auxiliaires de chauffage, de refroidissement, d'eau chaude sanitaire et de ventilation) mentionné à l'article L. 126-26 du code de la construction et de l'habitation : [montant ou fourchette inscrit dans le diagnostic de performance énergétique] (estimation réalisée à partir des prix énergétiques de référence de l'année : [année de référence des prix énergétiques du diagnostic énergétique à l'origine de l'estimation]) : ............................................................
Travaux
Le cas échéant : Montant et nature des travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence effectués depuis la fin du dernier contrat de location ou depuis le dernier renouvellement.
Nature des travaux : Aménagement du logement en vue d’une colocation adaptée
· Réfection d’une salle d’eau existante,
· Création de WC,
· Création d’une salle de bain avec douche et WC,
· Installation d’un élévateur facilitant l’accessibilité.
Garanties
Le cas échéant : Montant du dépôt de garantie de l'exécution des obligations du locataire [inférieur ou égal à deux mois de loyers hors charges] : 420€
Clause de non-solidarité - colocation à baux individuels
Le présent contrat est un bail individuel conclu avec le locataire désigné ci-dessus. Chaque colocataire dispose de son propre bail pour sa chambre privative et la jouissance des parties communes.
Aucune solidarité financière n'existe entre les colocataires pour le paiement des loyers, charges, accessoires, dégradations ou indemnités dus au titre du présent bail. Le locataire n'est redevable que des sommes prévues dans son propre contrat de location.
Clause résolutoire
Le présent bail pourra être résilié de plein droit en cas de :
· Non-paiement du loyer ou des charges,
· Non-versement du dépôt de garantie,
· Défaut d’assurance du locataire,
· Troubles de voisinage constatés.
La résiliation interviendra dans les conditions prévues par la législation en vigueur.
Le bailleur devra assigner le locataire devant le tribunal pour faire constater l'acquisition de la clause résolutoire et la résiliation de plein droit du bail. Lorsque le bailleur souhaite mettre en œuvre la clause résolutoire pour défaut de paiement des loyers et des charges ou pour non-versement du dépôt de garantie, il doit préalablement faire signifier au locataire, par acte de commissaire de justice, un commandement de payer, qui doit mentionner certaines informations et notamment la faculté pour le locataire de saisir le fonds de solidarité pour le logement. De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les sociétés immobilières familiales, le commandement de payer doit être signalé par le commissaire de justice à la commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives dès lors que l'un des seuils relatifs au montant et à l'ancienneté de la dette, fixé par arrêté préfectoral, est atteint. Le locataire peut, à compter de la réception du commandement, régler sa dette, saisir le juge d'instance pour demander des délais de paiement, voire demander ponctuellement une aide financière à un fonds de solidarité pour le logement. Si le locataire ne s'est pas acquitté des sommes dues dans les six semaines suivant la signification, le bailleur peut alors assigner le locataire en justice pour faire constater la résiliation de plein droit du bail. En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en justice le locataire pour faire constater l'acquisition de la clause résolutoire qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux. Clause applicable selon les modalités décrites au paragraphe 5.3.2.1. de la notice d'information jointe au présent bail.)
Autres conditions particulières [A définir par les parties]
A. Destination et organisation de la colocation
Le logement est loué dans le cadre d'une colocation à baux individuels. La présente location porte exclusivement sur une chambre privative meublée avec salle d'eau et WC privatifs, ainsi que sur la jouissance partagée des parties communes : salon, cuisine / salle à manger, terrasse, balcon, jardin et parking.
B. Parties communes
Le locataire bénéficie d'un droit d'usage des parties communes, dans le respect du règlement intérieur annexé au présent bail. Les parties communes ne font pas l'objet d'une jouissance exclusive par un colocataire.
C. Absence de solidarité entre colocataires
Il est expressément convenu que le présent bail ne crée aucune solidarité entre les colocataires. Chaque locataire reste seul responsable du paiement de son loyer, de ses charges, de son dépôt de garantie et des éventuelles dégradations qui lui sont imputables.
D. Habitat partagé / habitat inclusif
Le logement s'inscrit dans une démarche d'habitat partagé et inclusif. Le présent bail concerne exclusivement la mise à disposition d'un logement. Les éventuelles prestations d'aide, de soins, d'accompagnement, de coordination ou d'organisation de la vie quotidienne sont indépendantes du présent contrat de location et ne constituent pas une condition du bail.
E. Règlement intérieur
Un règlement intérieur est annexé au présent contrat. Il précise les règles d'utilisation des parties communes, de vie collective, de tranquillité et de respect du logement. Il ne peut avoir pour effet de modifier les droits et obligations essentiels issus du présent bail.
F. Description de la chambre louée
Chambre privative n° .........., d'une surface approximative de 16 m2, meublée, avec salle d'eau et WC privatifs.
Annexes
Sont annexées et jointes au contrat de location les pièces suivantes :
· Le cas échéant, un extrait du règlement concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges
· Un dossier de diagnostic technique comprenant notamment : le diagnostic de performance énergétique, l’état des risques et, le cas échéant, les autres diagnostics obligatoires.
· Une notice d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs
· Un état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobilier
· Le règlement intérieur de la colocation


Le 20/05/26 à Rochemaure


Signature du bailleur



Signature du locataire
[ou de son mandataire, le cas échéant]
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